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SE DOTER DE L’UN DES MEILLEURS SYSTÈMES 
D’ÉDUCATION AU MONDE D’ICI 2020 
 

Depuis la Révolution tranquille, l’éducation a remarquablement progressé au Québec. 
En 40 ans, le taux de diplomation universitaire a presque triplé et le niveau de 
scolarisation médian a augmenté de six ans. Les élèves québécois qui persévèrent 
réussissent bien.  

Ces réussites masquent toutefois des enjeux préoccupants. Bien qu’il ait beaucoup 
évolué, notre système d’éducation n’a pas su s’adapter aux réalités socioéconomiques 
d’aujourd’hui. Plusieurs constats s’imposent : 

 Seulement 72 % des jeunes (et 66% des garçons) complètent leur formation 
secondaire ou professionnelle avant l’âge de 20 ans; 

 Le rôle d’enseignant est sous-valorisé et le rôle des parents demeure trop limité 
dans le système d’éducation; 

 Le réseau de l’éducation est beaucoup trop bureaucratisé;  

 Les universités du Québec sont sous-financées et de moins en moins capables 
d’affronter la concurrence mondiale. 

Considérant que l’éducation de qualité est une condition de notre succès collectif, ces 
enjeux sont critiques pour l’avenir du Québec. Une société comme la nôtre doit miser sur 
le génie créateur et la capacité d’adaptation de ses citoyens à un monde en évolution 
rapide. C’est aussi grâce à l’éducation que nous assurerons la survie de la langue et de 
l’identité québécoises.  

Pour redresser la situation, nous croyons qu’il faut doter le Québec d’un des meilleurs 
systèmes d’éducation au monde d’ici 2020. Et pour redonner aux jeunes le goût de la 
réussite, le Québec doit miser sur l’excellence partout, plutôt que d’accepter le plus petit 
dénominateur commun.  

Dans ce contexte, certains fondements du système actuel doivent être revus. Nous 
proposons d’ancrer les solutions autour de quelques grands principes, dont : 

 Des enseignants compétents, imputables et dont la profession sera revalorisée;  

 Une plus grande implication des parents; 

 Plus d’autonomie et de responsabilités pour les enseignants, les écoles et leurs 
directions;  

 Des structures administratives allégées;  

 Des cégeps et des universités plus imputables de leurs résultats.  

Ces principes bousculeront l’ordre établi. Mais nous croyons qu’il est grand temps que 
le Québec prenne le virage de la performance pour rompre avec la situation actuelle.  

Concrètement, nous proposons trois grandes initiatives :  

Initiative 1 : Un nouveau pacte avec les enseignants.  
Nous proposons une augmentation salariale moyenne d’environ 20 % pour les 
enseignants du primaire et du secondaire, accompagnée d’une plus grande autonomie 
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en classe. La sélection et la formation des enseignants et directions d’école devraient 
être plus rigoureuses, et les diplômés de facultés universitaires autres que d’éducation 
devraient pouvoir accéder à l’enseignement plus aisément.  

En contrepartie, les enseignants seraient évalués deux fois par année par les directions 
d’écoles. Cette évaluation porterait sur plusieurs critères, dont la réussite des élèves. Un 
enseignant dont la performance est insatisfaisante devrait suivre des stages de 
perfectionnement. En l’absence d’amélioration, l’enseignant perdrait son poste. Les 
règles d’embauche des enseignants et des directions d’école devraient aussi favoriser 
une plus grande stabilité.  

Initiative 2 : Plus d’autonomie pour les enseignants et les directions d’écoles  
Nous proposons d’abolir les commissions scolaires et de restructurer significativement 
les directions régionales existantes. La majeure partie des ressources humaines, 
éducatives, matérielles et informatiques des commissions scolaires seraient éliminées 
ou transférées aux écoles. Les élections scolaires et les postes de commissaires 
seraient aussi éliminés. Pour sa part, le ministère de l’Éducation devrait se concentrer 
sur les objectifs, les politiques et l’allocation des ressources. Nous proposons aussi une 
augmentation du nombre de parents sur les conseils d’établissement. 

Initiative 3 : Plus de diplômés collégiaux et universitaires  

Nous proposons que les cégeps et les universités s’engagent à améliorer leur 
performance, via moins de bureaucratie et plus de services aux étudiants. Nous 
proposons par ailleurs d’inciter les universités à unir leurs forces pour développer des 
pôles de formation et de recherche d’envergure internationale, notamment en permettant 
aux universités de moduler les frais de scolarité pour certains programmes. 

Ces trois initiatives seraient implantées sur quatre ans, pour un coût récurrent estimé à 
950 millions $ par année. Ces investissements seraient financés de la façon suivante : 

Gains d’efficacité chez Hydro-Québec : 600 M$ 

Restructuration des commissions scolaires : 280 M$ 

Gel des subventions aux écoles privées pendant 4 ans :   60 M $ 

Fermeture du siège social de l’Université du Québec :   10 M $ 

Nous pouvons être fiers du système d’éducation québécois qui, en quelques décennies, 
a haussé sa performance à celle de la moyenne des pays développés. Cela dit, notre 
système continue d’afficher un écart important avec les chefs de file -- y compris nos 
voisins canadiens et américains.  

Dans le contexte économique contemporain, les sociétés développées doivent fonder 
leur épanouissement économique, social et culturel sur le savoir-faire et les 
connaissances distinctives de leur population.  Notre système d’éducation ne peut donc 
pas se permettre de traîner de la patte. Une nouvelle vague de changements et 
d’investissements est nécessaire pour atteindre nos objectifs. L’éducation doit être la 
priorité absolue du Québec. 




